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Convention de partenariat entre la commune de 

Béthune et la Communauté d’Agglomération de 

Béthune-Bruay, Artois Lys romane  

 

 

La commune de Béthune, dont le siège est situé place du 4 septembre 62400 à Béthune, 

représentée par Monsieur Olivier Gacquerre, maire, dûment autorisé par délibération 

 

Et  

 

La Communauté d’Agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys romane, dont le siège est situé 

100 Avenue de Londres, BP 548, 62411 BÉTHUNE Cedex, représentée par Monsieur Olivier 

GACQUERRE, Président, dûment autorisé par délibération du 

ci-après désignée par « Communauté d’Agglomération » 

 

La commune de Béthune et la Communauté d’Agglomération sont ci-après individuellement 

désignées par « la partie » et collectivement désignées par « les parties » 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code du Patrimoine ;  

 

 

PREAMBULE 

 

Considérant l’intérêt historique du territoire de la Communauté d’Agglomération riche d’un 

patrimoine qu’il convient d’étudier, de préserver, de réhabiliter et de valoriser, 

 

Considérant que la commune de Béthune est propriétaire de nombreux vestiges de l’histoire de 

la cité, très majoritairement des fortifications, mais aussi des établissements religieux, des 

carrières et cavités. 

 

Considérant l’intérêt historique et patrimonial de ce site pour la compréhension de 

problématiques scientifiques telle que la mise en place et la représentation des pouvoirs 

seigneuriaux au Moyen-Age et à l’époque moderne. 

 

Considérant l’organisation et la tenue d’un Projet collectif de Recherche consacré aux « Places 

fortes des Hauts de France » par le Service Régional de l’Archéologie régional depuis 20191 

qui permet à plus de 60 chercheurs de travailler sur des problématiques scientifiques partagées. 

 

Considérant les missions de la Direction de l’archéologie de la Communauté d’Agglomération 

en archéologie préventive, en archéologie territoriale et en médiation, 

 

Considérant, que, partageant cet intérêt, la commune de Béthune et la Communauté 

d’Agglomération, ont décidé de collaborer. 
  

 
1 https://placesfortes.hypotheses.org/le-pcr 

https://placesfortes.hypotheses.org/le-pcr
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet d’encadrer le partenariat entre la commune de Béthune et 

la Communauté d’Agglomération pour l’étude des vestiges patrimoniaux et archéologiques. 

Un tableau associé répertorie les différents chantiers envisagés. Généralement, un travail 

d’inventaire et de relevés pour étude doit s’organiser avant d’envisager un projet de médiation. 

 
 

ARTICLE 2 : COMPOSITION DE L’EQUIPE 

 

Sur autorisation de la commune de Béthune, le partenariat est animé par la Direction de 

l’archéologie de la Communauté d’Agglomération. 

 

L’équipe s’articulera autour des archéologues de la dite Direction en fonction des spécialités 

nécessaires : archéologue du bâti, historien, topographe, géomaticien, pilote de drone, 

céramologue, anthropologue. 

 

Dans le cadre d’opérations archéologiques planifiées (campagne de relevé du bâti, prospection 

thématique, etc.), les deux structures encadrantes s’accordent à accueillir des experts, des 

enseignants-chercheurs et des étudiants sur le chantier et/ou dans leurs structures. 
 

La commune devra engager les moyens techniques et humains de ses services pour accéder au 

site (végétaux, serrures, les sécuriser) apporter une expertise, assurer des visites, etc. 
 

 

ARTICLE 3 : COLLABORATION SCIENTIFIQUE 

 

L’ambition de la présente convention est de faciliter l’établissement et la réussite d’un projet 

de recherche commun. Pour ce faire, les parties échangent deux fois par an sur les avancées 

personnelles en réunion et une fois lors d’un événement scientifique public (table-ronde ou 

colloque). En cas d’utilisation des données échangées, l’autorisation du propriétaire devra être 

sollicitée dans le respect de la propriété intellectuelle des données. 

 

Les parties demeurent libres d'engager tout type de collaboration scientifique avec un tiers et 

de participer à d'autres projets de recherche. La présente convention ne prive pas les parties de 

la possibilité de conclure des conventions avec d'autres organismes.  
 

 

ARTICLE 4 : PERSONNEL, LOCAUX ET MATERIEL 

 

4.1 : Accueil de personnel 

 

Sur proposition calendaire de la Direction de l’archéologie communautaire, la commune de 

Béthune accordera l’accès aux sites. 

Chaque partie se réservant le droit de modifier ces dates en fonction de considérations internes 

(manifestations, changement de plan de charge) ou externes (conditions météorologiques par 

exemple). 
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Les intervenants de la Direction de l’Archéologie et assimilés devront respecter les règles 

imposées par la partie accueillante sur le site et à l’intérieur des locaux où seront effectués les 

travaux poursuivis dans le cadre du projet de recherche.  

 

En tout état de cause, le personnel accueilli demeurera sous la responsabilité, la direction, le 

contrôle administratif et l’autorité hiérarchique de son employeur d’origine, lequel continuera 

à en assurer toutes les obligations sociales, civiles et fiscales de l’employeur et d’exercer toutes 

les prérogatives administratives de gestion. 

 

Les parties assureront la couverture de leurs personnels respectifs en matière d’accident du 

travail et de maladies professionnelles sans préjudice d’éventuels recours contre les tiers 

responsables. En cas d’accident survenant aux personnels de l’une des parties sur le site d’une 

autre partie, cette dernière s’engage à faire parvenir toutes les déclarations demandées le plus 

rapidement possible. Elle utilisera à cet effet les imprimés, le cas échéant, spécifiques qui seront 

mis à sa disposition par l’autre partie, à charge pour cette dernière de remplir les formalités 

prévues. Chaque partie sera responsable, dans les conditions du droit commun, des pertes et 

dommages corporels, matériels et/ou immatériels causés par son personnel respectif lors de 

l’exécution du projet de recherche. 

 

Le personnel accueilli sera soumis à l’obligation de confidentialité dans les conditions 

concernant les informations auxquelles il pourrait avoir accès à l’occasion de sa présence dans 

les locaux de l’autre partie. 

 

4.2 : Locaux  

 

En sus de l’accès aux sites, la commune de Béthune pourrait, à sa guise, mettre à disposition 

des toilettes voire une salle de travail en cas de météo momentanée et contraignante. 

 

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS FINANCIERES 

 

Chaque chantier fera l’objet d’estimation de moyens humains et financiers et de leur répartition 

entre les parties. 

La commune de Béthune pourrait etre sollicitée pour l’établissement de prélèvement de 

datation. 

 

Le versement d’aides extérieurs (Drac Hauts-de-France - Ministère de la Culture, Bonus Qualité 

Recherche (BQR), mécènes, etc.) pourra intervenir pour soutenir le projet de recherche. Dans 

ce cas, la partie réceptrice des fonds sera la partie ayant fait la demande de financement. 

 

 

ARTICLE 6 : ACTIONS DE DIFFUSION ET DE VALORISATION 

 

Même si ce n’est pas dans les compétences de la commune de Béthune, celle-ci sera bien 

entendu citée comme propriétaire des sites dans les travaux scientifiques et présentations 

publiques qui seront menés par les archéologues communautaires. 

Chaque chantier prévu comprend généralement un objectif de valorisation. La direction 

communautaire a pour objectif de fournir la matière scientifique et des pistes de valorisation. 

La commune de Béthune, doit encadrer leur réalisation. 
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Ainsi, les parties s'engagent à collaborer pour préparer et mettre en œuvre des actions de 

communication et des actions de valorisation scientifiques et culturelles tendant à promouvoir 

la ville et son histoire, afin d’en diffuser les résultats auprès des publics. 

 

ARTICLE 7 : SUIVI DE LA CONVENTION  

 

Le suivi de la présente convention est assuré par un représentant de chaque partie, à savoir :  

• Le maire ou son représentant de la commune de Béthune. 

• Le Directeur de la Direction de l’archéologie de la Communauté d’Agglomération de 

Béthune-Bruay, Artois Lys romane. 
 

 

ARTICLE 8 : DUREE - AVENANT  

 

La présente convention est conclue pour une durée de cinq (5) ans à compter de sa date de 

signature par les deux (2) parties. Elle est renouvelable par avenant signé par les parties.  

 

La présente convention peut faire l’objet d’une modification par voie d’avenant signé par les 

parties. Il sera proposé à l’autre partie, au plus tard, 5 mois avant la fin de la convention.  
 

 

ARTICLE 9 : RESILIATION - DENONCIATION 

 

La présente convention pourra être résiliée à tout moment par l’une des parties en cas de non-

respect des obligations énoncées précédemment. La résiliation prend effet deux mois après la 

réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception, à moins que dans 

ce délai la partie défaillante n'ait satisfait à ses obligations ou n'ait apporté la preuve d'un 

empêchement consécutif à un cas de force majeure. 

 

La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des parties, avec un préavis 

de six (6) mois. 
 

 

ARTICLE 10 : FORCE MAJEURE 

 

Aucune partie ne pourra être tenue pour responsable, ni redevable de dommages et intérêts si 

l’inexécution des obligations contenues dans la convention est due à un cas de force majeure 

tel que défini à l’article 1218 du Code civil.  

 

En cas de survenance d’un tel évènement, la partie qui en est victime doit en informer 

immédiatement l’autre partie. Si cet évènement retarde ou rend impossible l’exécution pendant 

une période inférieure à trois (3) mois, l’obligation est suspendue. Si cette impossibilité 

d’exécution se poursuit au-delà de trois (3) mois, la partie diligente pourra résilier de plein droit 

la convention. Cette résiliation prendra effet dans le délai d’un (1) mois suivant la notification 

écrite par lettre recommandée avec accusé de réception à l’autre partie. 
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ARTICLE 11 : LITIGES  

 

La convention est soumise aux lois et règlements français.  

En cas de difficulté, les parties tenteront de trouver une solution amiable. À défaut, tout litige 

sera porté devant le Tribunal Administratif de LILLE. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux, un pour chaque partie, le      

 

Pour la commune de Béthune  

 

Le Maire, 

 

 

 

 

Olivier GACQUERRE 
 

Pour la Communauté d’Agglomération 

 

Par Délégation du Président, 

Le Vice-président délégué 

 

 

 

Philibert BERRIER 
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